
CONSEIL MUNICIPAL DU 28 SEPTEMBRE 2015 
 
Présents : Gabrielle ENSMINGER, Philippe GARTISER, Laurent HENRY, Madeleine HEITMANN, Richard KIEFFER, Jean-
Charles LAMBERT, Marie-Claude LEMMEL, François LUTZ, Andrée VOITURIER.  
Excusés : Véronique HEIM, Christian HUFFSCHMITT, Jean-Marc REINMANN. 
Absent : Isabelle BOFF, Claude SCHMID, Patricia TENAILLEAU. 
 
ACCEPTATION DE CHÈQUES 
Sur proposition du Maire, le conseil municipal, après en avoir délibérer, à l’unanimité,  
ACCEPTE les dons suivants : 
- 383,62 € de la part de l’association « Les Champs d’Escale », 
- 784,56 € de la part de l’association « La Klamm » ; 
AUTORISE le Maire à émettre les titres correspondants. 
 
MISE EN PLACE DES ENTRETIENS INDIVIDUELS 
Le Maire explique à l’assemblée que l’entretien professionnel est rendu obligatoire pour l’appréciation de 
la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux, en lieu et place de la notation qui est abandonnée 
et caduque dans toute la Fonction Publique. 
Ce dispositif concernera tous les fonctionnaires de la collectivité et s’appliquera obligatoirement pour 
l’évaluation des activités postérieures au 1er janvier 2015. 
Les modalités d’organisation de l’entretien professionnel sont fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 
décembre 2014.  
Le fonctionnaire est convoqué 8 jours au moins avant la date de l’entretien par le supérieur hiérarchique. 
Cette convocation est accompagnée de la fiche de poste de l’intéressé et d’un exemplaire de la fiche 
d’entretien professionnel servant de base au compte-rendu. 
L’entretien professionnel est conduit par le supérieur hiérarchique direct. Il porte principalement sur : 

- les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été 
assignés et aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève ; 

- les objectifs assignés au fonctionnaire pour l'année à venir et les perspectives d'amélioration de ses 
résultats professionnels, compte tenu, le cas échéant, des évolutions prévisibles en matière 
d'organisation et de fonctionnement du service ; 

- la manière de servir du fonctionnaire ; 
- les acquis de son expérience professionnelle ; 
- le cas échéant, ses capacités d'encadrement ; 
- les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux missions qui lui sont imparties, 

aux compétences qu'il doit acquérir et à son projet professionnel ainsi que l’accomplissement de ses 
formations obligatoires ; 

- les perspectives d'évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité. 
L’agent est invité à formuler, au cours de cet entretien, ses observations et propositions sur l’évolution du 
poste et le fonctionnement du service. 
Les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée sont fixés par la 
collectivité après avis du Comité Technique. Ils sont fonction de la nature des tâches qui lui sont confiées et 
de niveau de responsabilité assumé. Ils portent notamment sur : 

- les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs, 
- les compétences professionnelles et techniques, 
- les qualités relationnelles, 
- la capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau 

supérieur. 
L’entretien donne lieu à un compte rendu établi et signé par le supérieur hiérarchique direct. Ce compte 
rendu comporte une appréciation générale littérale, sans notation, exprimant la valeur professionnelle du 
fonctionnaire.  
Dans un délai de 15 jours le compte-rendu est notifié au fonctionnaire qui, le cas échéant, le complète de 
ses observations sur la conduite de l’entretien ou les différents sujets sur lesquels il a porté, le signe pour 
attester qu’il en a pris connaissance et le renvoie à son supérieur hiérarchique direct. Le compte rendu est 



ensuite visé par l'autorité territoriale, versé au dossier du fonctionnaire et communiqué à l’agent. Une 
copie du compte-rendu est transmise à la Commission Administrative Paritaire et au Centre de Gestion. 
Le cas échéant, le fonctionnaire peut initier une demande de révision du compte rendu auprès de l’autorité 
territoriale dans un délai de 15 jours francs suivant la notification du compte rendu au fonctionnaire ; 
l’autorité territoriale dispose d’un délai de 15 jours à compter de la demande du fonctionnaire pour lui 
notifier sa réponse. 
A l’issue de ce recours auprès de l’autorité, et dans un délai d’un mois à compter de la date de notification 
de la réponse à la demande de révision, le fonctionnaire peut solliciter l’avis de la Commission 
Administrative Paritaire sur la révision du compte rendu de l’entretien professionnel. 
A réception de l’avis de la Commission Administrative Paritaire, l’autorité territoriale communique au 
fonctionnaire, qui en accuse réception, le compte rendu définitif de l’entretien professionnel. 
Les comptes rendus d’entretiens professionnels font partie des éléments déterminants pour l’appréciation 
de la valeur professionnelle du fonctionnaire prise en compte pour l'avancement d'échelon, pour 
l'établissement des tableaux d'avancement de grade et pour la promotion interne. 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son 
article76 ; 
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, 
notamment son article 69 ; 
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux ; 
VU l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 04/09/2015 saisi pour avis sur les critères d’évaluation, 
 
Sur le rapport du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
DECIDE d’instaurer l’entretien professionnel pour l’évaluation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires, en lieu et place de la notation, et de fixer comme suit les critères à partir desquels la valeur 
professionnelle est appréciée : 

- les résultats professionnels :  
- ils sont appréciés par le biais de l’évaluation du niveau de réalisation des activités du poste, 

telles qu’elles figurent dans la fiche de poste de l’agent. La réalisation de chacune d’elles fera 
l’objet d’une évaluation sur une échelle de 3 niveaux (inférieur, conforme ou supérieur aux 
attentes)  

- les compétences professionnelles et techniques : 
- elles sont appréciées sur la base de l’évaluation du degré de maîtrise des compétences du 

métier, telles qu’elles figurent dans la fiche de poste de l’agent. Chacune de ces compétences 
fera l’objet d’une évaluation sur une échelle de 4 niveaux (connaissances, opérationnel, 
maîtrise, expert).  

- les qualités relationnelles :  
- investissement dans le travail, initiatives 
- niveau relationnel (esprit d’équipe, respect de la hiérarchie, remontées d’alertes, sens du 

service public) 
- capacité à travailler en équipe 
- respect de l’organisation collective du travail 
L’évaluation de ces 4 critères intervient sur une échelle de 3 niveaux (inférieur, conforme ou 
supérieur aux attentes).  

- les capacités d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau 
supérieur : 

chacune de ces capacités sera évaluée par oui/non. 
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